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CONGO-BRAZZAVILLE
Cadre juridique & fiscal de l'investissement — Édition juillet 2026

Membre de l'OHADA et de la CEMAC, la République du Congo (Congo-Brazzaville) est avant tout une
économie pétrolière — les hydrocarbures représentent la majorité des recettes budgétaires et des
exportations. Le port autonome de Pointe-Noire est le principal hub logistique de la CEMAC, porte d'entrée
de l'arrière-pays centrafricain enclavé. Le pays opère dans la zone monétaire CEMAC (BEAC, franc CFA XAF —
parité fixe EUR), applique le droit des affaires OHADA et le référentiel comptable SYSCOHADA. Un atout
structurel notable : la convention fiscale France–Congo en vigueur (depuis 1989) prévoit une retenue à la
source de 0 % sur les intérêts, avantage significatif pour les projets à financement par dette. Cette fiche
synthétise les données macroéconomiques, fiscales et juridiques utiles à une décision d'implantation.

P O P U L A T I O N

~6,6 M
est. 2025 (Worldometer / ONU)

M O N N A I E

Franc CFA XAF
BEAC/CEMAC — parité fixe 1 EUR =
655,957 XAF

C R O I S S A N C E  P I B

~2,4 %
2025e · ~2,8 % prév. 2026 (FMI / BAD)

I N F L A T I O N

~2,9 %
2025e · ~3,0 % prév. 2026 (BAD)

P I B  /  H A B I T A N T

≈ 2 404 $
2025 (Worldometer / FMI)
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C A P I T A L E

Brazzaville
Capitale administrative ; Pointe-Noire =
hub économique

C A D R E  D E S  A F F A I R E S

OHADA / CEMAC
17 États OHADA · CEMAC/BEAC (zone
XAF)

A T O U T  C L É

Port P.-Noire
Hub logistique CEMAC — porte vers
l'arrière-pays enclavé

PORT DE POINTE-NOIRE : HUB LOGISTIQUE DE LA CEMAC

Le port autonome de Pointe-Noire est le hub économique de la République du Congo et la principale porte
logistique de la CEMAC, desservant l'arrière-pays centrafricain enclavé (Tchad, RCA, RDC). L'économie est dominée
par le pétrole et le gaz — les hydrocarbures représentent la majorité des recettes fiscales et des exportations de
marchandises. Ressources secondaires : bois/forêt, potasse (mines) et un régime de Zone Économique Spéciale
(ZES, 2014). La convention fiscale France–Congo (en vigueur depuis le 01/09/1989, BOFiP) prévoit une retenue de 0
% sur les intérêts — différenciateur structurel pour les projets à financement par dette.
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C O N G O - B R A Z Z A V I L L E  ·  C A D R E  J U R I D I Q U E  &  R É G I M E  F I S C A L

Un cadre juridique harmonisé

Formes sociales OHADA courantes

FORME CAPITAL MIN.

SA 10 000 000 FCFA (socle OHADA)

SAS Librement fixé par les statuts

SARL Librement fixé par les statuts

Succursale Lié à la société étrangère (délai
OHADA)

Immatriculation au RCCM. Promotion des investissements :
API-Congo (apicongo.cg).

Régime fiscal — l'essentiel

IMPÔT TAUX NOTES

Impôt sur les sociétés (IS) 30 % Taux de droit commun. Sectoriels : 28 % (mines,
immobilier), 25 % (microfinance, écoles privées).
Exonération : agriculture/élevage/pêche. Source :
PwC/WTS (déc. 2025).

TVA 18 % + 5 % Taux de droit commun 18 %, plus surtaxe de 5 % sur le
montant de TVA → taux effectif ~18,9 %. Taux réduit : 5 %
(produits listés, ZES). Régime ordinaire au-dessus de 90
M FCFA de CA.

Impôt minimum forfaitaire (IMF) 1 % 1 % du CA de l'exercice précédent. Plancher : 1 000 000
FCFA (500 000 si CA < 10 M FCFA). Taux doublé à 2 %
après deux exercices déficitaires consécutifs — piège
pour les projets à montée en charge lente.

Retenues non-résidents 15–20 % Dividendes : 15 %. Intérêts : 20 % (0 % sous convention
France–Congo). Redevances : 20 %. Services : 20 %
(barème 5–20 % par catégorie). Source : PwC/WTS (déc.
2025).

Conventions fiscales FR · CN · IT · MU France (en vigueur 01/09/1989 — 0 % sur les intérêts, 15 %
dividendes et redevances). Chine, Italie, Maurice,
multilatérale CEMAC. Source : PwC/WTS ; BOFiP.

Source : PwC Worldwide Tax Summaries — Congo-Brazzaville (déc. 2025) · BOFiP (convention France–Congo) · Deloitte (Loi de finances 2025).
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OHADA — le Congo applique les 9 Actes uniformes OHADA
(sociétés, sûretés, recouvrement, procédures collectives, arbitrage,
etc.). Les litiges peuvent être portés devant la CCJA (Cour
Commune de Justice et d'Arbitrage), dont les sentences sont
exécutoires dans les 17 États membres.

▸

Zone monétaire CEMAC — franc CFA XAF, parité fixe 1 EUR =
655,957 XAF, géré par la BEAC. Les flux financiers transfrontaliers
sont soumis à la réglementation des changes CEMAC stricte
(Règlement 02/18) : rapatriement obligatoire, intermédiaires
agréés, obligations déclaratives.

▸

Comptabilité SYSCOHADA — référentiel comptable obligatoire,
lisible dans les 17 États membres de l'OHADA.

▸

Membre également de l'Union africaine, de la CEEAC et de la
ZLECAf.

▸



C O N G O - B R A Z Z A V I L L E  ·  I N V E S T I R  &  S É C U R I S E R  V O T R E  I M P L A N T A T I O N

Secteurs attractifs

Incitations à l'investissement

Réglementation des changes

Sécuriser l'investissement
Dans une économie dominée par le pétrole, avec une
réglementation des changes CEMAC stricte, la structuration
juridique en amont — notamment sur le rapatriement et le
régime para-pétrolier — est déterminante. La convention
France–Congo est un outil de structuration clé pour les
projets à financement par dette.

L'angle UGGC — leviers OHADA

UGGC Africa vous accompagne au
Congo-Brazzaville via sa plateforme
panafricaine — africa@uggc.com.

Clause de prudence. Cette fiche pays est fournie à titre
d'information générale, arrêtée à juillet 2026 ; elle ne
constitue pas un conseil juridique ou fiscal et ne saurait
engager UGGC Africa. Les données chiffrées émanent de
sources publiques et sont susceptibles d'évoluer
(notamment au gré des lois de finances congolaises).
Toute décision d'investissement doit faire l'objet d'une
analyse personnalisée.

Sources : FMI (WEO / rapport pays) · BAD (Perspectives économiques en Afrique 2025) · Worldometer / ONU (population, 2025) · PwC Worldwide Tax
Summaries — Congo-Brazzaville (déc. 2025) · BOFiP (convention France–Congo, en vigueur 01/09/1989) · Deloitte (Loi de finances 2025) · BEAC
(Règlement CEMAC 02/18) · API-Congo (apicongo.cg) · OHADA (ohada.com) · SGG / République du Congo · uggcafrica.com.
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Pétrole & gaz — secteur dominant ; les hydrocarbures
représentent la majorité des recettes fiscales et des
exportations. Régime fiscal para-pétrolier dédié.
Structuration des participations et des flux d'export
indispensable en amont.

▸

Port de Pointe-Noire — principal hub logistique de la
CEMAC ; porte d'entrée de l'arrière-pays centrafricain
enclavé (Tchad, RCA, RDC).

▸

Bois & forêt — TVA réduite sur les intrants forestiers ; taxe
à l'export sur le bois. Couverture forestière naturelle
significative.

▸

Potasse (mines) — ressource minérale en
développement, à fort potentiel d'export.

▸

Zone Économique Spéciale (ZES, 2014) — guichet
unique, procédures fiscales/douanières simplifiées, statut
territoire douanier distinct.

▸

Code des investissements (1992) — garantit aux
investisseurs agréés un accès prioritaire aux devises ;
exonérations fiscales et douanières pendant la phase
d'installation.

▸

Régime ZES (2014) — guichet unique, procédures
simplifiées ; particulièrement adapté à l'industrie
tournée vers l'export.

▸

API-Congo (apicongo.cg) — agence de promotion des
investissements et guichet code des investissements.

▸

Cadre CEMAC strict (Règlement 02/18). Les flux
financiers transfrontaliers transitent par des banques
agréées (obligation de domiciliation, déclarations BEAC).
Le XAF est arrimé à l'EUR à parité fixe (655,957).

▸

Rapatriement obligatoire. Le Code des investissements
(1992) garantit un accès prioritaire aux devises aux projets
agréés — à activer dès l'entrée. Rapatriement des
dividendes et produits de cession possible sous
justification de conformité et quittance fiscale.

▸

Bonne pratique. Structurer le financement en devises
dès le premier jour ; maintenir la traçabilité
documentaire complète de chaque flux pour anticiper
les exigences de conformité BEAC.

▸

Arbitrage CCJA — sentences exécutoires dans les
17 États OHADA ; mécanisme de règlement des
différends le plus efficace dans la zone.

§

Sûretés (Acte uniforme) — hypothèque,
nantissement, garantie autonome, agent des
sûretés ; essentielles pour le financement de
projets pétroliers et logistiques.

§

Convention France–Congo — 0 % de retenue sur
les intérêts : structurer le financement par dette
via des véhicules français pour activer cet
avantage.

§

Changes CEMAC & rapatriement — Règlement
02/18 : structurer le rapatriement des dividendes
et les flux transfrontaliers via une banque agréée
BEAC dès le premier jour.

§

mailto:africa@uggc.com

